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RECHERCHE FINANCEMENT D’UNE 
REQUÊTE D’ARBITRAGE AU CIRDI CONTRE LA RDC 

(cf www.thaurfin.com ; https://thaurfin.com/3PR-THAURFIN.pdf) 
 

DOMMAGES-INTERETS > plusieurs kM$ 
LES PERMIS MINIERS FACTUELLEMENT VALIDES ET RECONNUS SONT MIS EN GARANTIE 

 
1. SYNTHESE DU DOSSIER PORTE A UN ARBITRAGE AU CIRDI 
 
Cette synthèse est suffisante pour établir les nombreuses fautes commises par la RDC qui ont 
entrainé le lourd préjudice de n’avoir pas pu exploiter les permis octroyés, d’une part, et 
d’avoir été contraint de dépenser beaucoup de temps dans une justice corrompue que ce 
dossier dévoile. Sur https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf une synthèse plus exhaustive est 
présentée. 
 
Ce dossier est en relation directe avec la corruption des Autorités au profit de Mr Dan Gertler 
qui lui a valu les sanctions de l’administration américaine comme l’atteste cet article 
https://www.federalregister.gov/documents/2018/06/25/2018-13549/notice-of-ofac-
sanctions-actions . La société, Iron Mountain Entreprises qui a spoliés les permis miniers 
détenus par Thaurfin ltd est citée dans ces sanctions  
 
La société Thaurfin ltd est titulaire de 3 permis de recherche (PR) couvrant le gisement d’or 
(2MozAu) et de fer (>1bt@65%Fe) de Banalia en RDC. 
 
Ces 3PR, octroyés en parfaite conformité avec la législation minière, ont été couverts peu de 
temps après leurs octrois par 36 autres à l’attention de Dan Gertler et dont son requérant 
est un personnage fictif. Puisque 2PR ne peuvent coexister sur une même surface, PAR DE 
FAUX DOCUMENTS, les Autorités Congolaises ont considéré que les 3PR n’ont jamais existé. 
C’est ainsi que ces 3PR n’ont jamais obtenu les certificats de recherche en violation avec le 
règlement minier. 
 
Voici les documents d’octrois relatifs aux 3PR de Thaurfin ltd considérés par les Autorités 
Congolaise comme n’ayant jamais existé : 
 

• http://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf   

• http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf  

• http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf  
 

On y trouve pour chaque PR 

• Le formulaire de demande  en date du 9 juillet 2003 

• L’avis cadastral favorable en date du 10 mars 2005 
o  qui transforme les n° de demande en n° de PR 
o Et sa notification 

• L’arrêté Ministériel en date du 11 février 2006 

• La note de débit en date du 28 février 2006 

• La quittance de paiement des taxes superficiaires en date du 2 mai 2006 

http://www.thaurfin.com/
https://thaurfin.com/3PR-THAURFIN.pdf
https://thaurfin.com/PR-VALIDES.pdf
https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf
https://www.federalregister.gov/documents/2018/06/25/2018-13549/notice-of-ofac-sanctions-actions
https://www.federalregister.gov/documents/2018/06/25/2018-13549/notice-of-ofac-sanctions-actions
https://thaurfin.com/CIRDI/FAUX-DOCUMENTS.pdf
https://thaurfin.com/CIRDI/FAUX-DOCUMENTS.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf
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En conséquence de quoi, 
 

• Il est établi que ces 3PR n’ont jamais cessé d’exister puisqu’il n’est pas concevable de 
déchoir légalement par Arrêtés Ministériels des PR qui n’auraient jamais existé. Ils sont 
donc valides par défaut d’Arrêtés Ministériels de déchéance. 

• Le défaut de délivrance des certificats de recherche de ces 3PR implique qu’ils sont en 
situation de force majeure depuis leurs octrois 

 
Puisque les 3PR sont valides la requête d’arbitrage porte sur les dommages-intérêts qu’ont 
provoquées ces multiples turpitudes pour tenter de faire exister les 36PR octroyés à Dan 
Gertler qui n’ont jamais existés pour le même raison pour laquelle les Autorités Congolaises 
ont considéré les 3PR comme n’ayant jamais existé. 
 
Cette cause d’impossibilité de coexistence de plusieurs PR sur une même surface est la 
première, et bien suffisante, d’inexistence des 36PR octroyés à la société Iron Mountain 
Entreprises ltd de Dan Gertler. Les autres causes montrent l’ampleur des fautes commises par 
les Autorités Congolaise, documentées sur https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf . Ces 36 
anciens permis miniers qu’un requérant fictif a demandé pour transformation au code minier 
de 2002 n’ont jamais existé. 
 
Suite aux interventions judiciaires pour faire reconnaître ces faits documentés, la justice 
congolaise a dévoilé un dévoiement jusqu’au niveau suprême de la justice comme le 
documente ce dossier, notamment dans ce dossier des délits commis 
https://thaurfin.com/DELITS.pdf  
 
2. VALIDITE RECONNUE - SOLLICITATION D’UNE ISSUE AMICALE 
 
Dans la mesure où la société Thaurfin ltd propose de grands projets de développement que 
portent la mise en valeur de ses 3PR, (cf  https://thaurfin.com/3PR-THAURFIN.pdf ), la voie 
amicale à toujours été privilégiée, ce qui a retardé une requête d’arbitrage qui ne pouvait être 
que la dernière option. 
 
Les correspondances aux Autorités Congolaises, publiées sur https://thaurfin.com/courriers/ 
atteste cette propension à favoriser le voie amicale. Par ailleurs, la reconnaissance de la validité 
des 3PR et leur situation de force majeure est reconnue implicitement par le silence 
circonstancié des Autorités puisque le Directeur Juridique du Cadastre Minier à reconnu ces 
réalités factuelle auprès de notre avocat Congolais. Cette reconnaissance verbale a été 
transmise par de nombreux courriers avec accusés de réception à différentes autorités qui 
n’ont pas répondu. De ce fait, le silence est considéré comme circonstancié et vaut 
acceptation. 
 
Cette lettre TH-002-25  du 20 janvier 2025 adressée à la Présidence, à la Première Ministre, au 
Ministre de la Justice et à celui des Mines, au DG du cadastre minier qui n’a reçu aucune 
réponse, alors que les destinataires ont tous accusé réception, confirme ce silence 
circonstancié. Cette lettre a également été transmise par ce mail du 20 janvier 2025. 
 

https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
https://thaurfin.com/DELITS.pdf
https://thaurfin.com/3PR-THAURFIN.pdf
https://thaurfin.com/courriers/
https://www.thaurfin.com/TH-002-25.pdf
https://www.thaurfin.com/TH-002-25-AR.pdf
https://thaurfin.com/Mail-Pres-20janv2025.jpg
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3. INVITATION DE JEKA SARL A PARTICIPER A LA REQUÊTE D’ARBITRAGE 
 
Les 3PR de Thaurfin ltd sont issus des 37PR de la Société JEKA sarl. Les 34PR restant ont été 
lourdement impactés par l’escroquerie commise sur les 3PR dont Thaurfin ltd est titulaire. En 
effet, afin d’occulter cette escroquerie et les nombreux délits commis pout tenter de faire 
exister les 36PR octroyés à Dan Gertler, ces délits ont été étendus à tenter de déchoir 
l’ensemble des 37PR comme l’atteste cette invitation à participer à la requête d’arbitrage 
publiée sur https://thaurfin.com/Invitation-JEKA-CIRDI.pdf  
 

4. DOMMAGES-INTERETS LEGITIMES 
 
Cette récente mise au point de Investment Treaty News du 9 octobre 2024 confirme l’intangibilité du 
principe de « réparation intégrale ». Dans cet article, il est écrit : 

Un exemple bien connu est celui de l’affaire opposant Tethyan Copper au Pakistan, (Affaire 
CIRDI n° ARB/12/1), dans laquelle un conglomérat minier qui s’était vu refuser une licence 
d’exploitation a perçu plus de quatre milliards de dollars US d’indemnisation (un montant 
calculé par la méthode DCF) et près de deux milliards de dollars US supplémentaires en intérêts, 
le tribunal estimant ne pas devoir tenir compte du fait que l’investisseur n’ait investi qu’environ 
150 000 $, et que le montant final de l’indemnité s’élevait à 2 % du PIB du pays, criblé de dettes. 

 
Dans notre dossier, le préjudice ne dépend pas des montants investis, mais du manque à gagner que 
les turpitudes des Autorités congolaises ont générées. Par contre, ces montants investis suffisent à 
considérer le compétence du Centre, comme cela est développé dans le paragraphe suivant. 
Le manque à gagner est de plusieurs centaines de millions de $.  
 
5. LES DEMANDRESSES 
 

Demanderesse principale 
 
La société Thaurfin ltd, et ses associés/directeurs, Ir Pol HUART et son épouse Francisca IONESCU, 
tous deux de nationalité belge. La société Thaurfin ltd a été fondée par ces mêmes associés le 
18 juillet 2012, voici ses documents et son historique https://thaurfin.com/documents/ .  
 
https://dial.uclouvain.be/memoire/ucl/fr/object/thesis%3A1732/datastream/PDF_01/view : 
en page 24, nous lisons : 
« En ce qui concerne la nationalité des personnes morales, le premier problème est que la 
construction juridique de la nationalité des entreprises ne repose pas sur un seul critère. En ce 
sens, la Convention de Washington reconnaît la large liberté d'États en tant que sujets 
souverains, de définir qui est et qui n’est pas ressortissant ; « Le tribunal note que la Convention 
ne définit pas le terme « nationalité », laissant ainsi à chaque Etat le pouvoir de déterminer si 
une entreprise possède sa nationalité. En règles générale, pour déterminer la nationalité, les 
États appliquent soit le critère du siège social soit celui de la constitution de la société. » 
 
Le siège social a toujours été en Belgique. A la constitution de Thaurfin ltd, le siège social était 
situé au 21, Rue Blancart, 7030-Saint Symphorien en Belgique. Le 3 novembre 2023, il a 
déménagé au 41, Avenue Général de Gaulle, 7000-Mons en Belgique, cette information apparaît 
sur cette page dédiée aux documents de Thaurfin ltd https://thaurfin.com/documents/ et 
comme cela apparaît sur ce document demandé par le fiduciaire OMC Group en le 4 février 2025   
https://thaurfin.com/documents/TLT6-04-02-2025.pdf  

https://thaurfin.com/Invitation-JEKA-CIRDI.pdf
https://www.iisd.org/itn/fr/2024/10/09/la-reforme-des-dommages-dans-le-reglement-des-differends-entre-investisseurs-et-etats-et-la-question-de-la-reparation-integrale/
https://thaurfin.com/CIRDI/DOMMAGES-INTERETS.pdf
https://thaurfin.com/documents/
https://dial.uclouvain.be/memoire/ucl/fr/object/thesis%3A1732/datastream/PDF_01/view
https://thaurfin.com/documents/
https://thaurfin.com/documents/TLT6-04-02-2025.pdf
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Par ailleurs, les droits miniers portant sur les 3PR 1323, 1324 & 1325 avaient été acquis par Ir Pol 
Huart par le jugement RCE1260 prononcé le 13 novembre 2017 par le Tribunal de Commerce du 
Kinshasa/Matete. Le nouveau code minier promulgué le 28 mars 2018 ne permettant plus à une 
personne physique étrangère de détenir des permis miniers, Ir Pol HUART les a transféré sur la 
société familiale Thaurfin ltd par cet acte de transfert légalisé en date du 15 février 2018.  

 

Seconde demanderesse secondaire 
 

Les associés belges, Johnny Flament et Catherine Heuskin, de la société minière congolaise JEKA 
sarl fondée le 21 novembre 1996. Cette société est responsable de la demande des 37PR. Après 
cessions, la société Thaurfin ltd est maintenant titulaire des 3PR 1324, 1324 & 1325. Les 34PR 
restant ont été impactés par les délits commis sur ces 3PR. C’est pour cette raison que cette 
seconde demanderesse est subordonnée à la première selon cette invitation à participer à cet 
arbitrage : https://thaurfin.com/Invitation-JEKA-CIRDI.pdf  

 
6. COMPETENCE DU CENTRE 
 

Conformément à l’art 25 de la Convention : 
 

• Le différends est d’ordre juridique 
 

• Les demanderesses sont de nationalités différentes de l’Etat qui a commis les violations 
 

• Les parties ont souscrit à la Convention de Washington 
 
 

• Les parties ont consenti par écrit à tout différent soumettre au Centre 
o Explicitement consenti par le code minier Congolais 
o Selon le traité bilatéral entre la Belgique et la RDC 

 

• Le différends est en relation directe avec un investissement 

 
 

Selon la Convention, les Etats Contractants reconnaissent que le consentement mutuel des 
parties de soumettre leurs différends à la conciliation ou à l’arbitrage, en ayant recours aux dits 
mécanismes, constitue un accord ayant force obligatoire qui exige en particulier que toute 
recommandation des conciliateurs soit dûment prise en considération et que toute sentence 
arbitrale soit exécutée. Selon son article 25, la compétence du Centre s’étend aux différends 
d’ordre juridique entre un Etat contractant le ressortissant d’un autre Etat contractant qui sont 
en relation directe avec un investissement et que les parties ont consenti par écrit à soumettre 
au Centre. Lorsque les parties ont donné leur consentement, aucune d’elles ne peut le retirer 
unilatéralement. 
 
Selon la convention, le différent doit être de nature juridique et doit opposer un Etat à un 
investisseur appartenant à un autre Etat. 
 
Cette requête d’arbitrage concerne un différend juridique très bien documenté et concerne des 
investissement réalisés par les demanderesses qui sont de nationalité belges. 

 
 

https://thaurfin.com/references/AN82.pdf
https://thaurfin.com/CODE-MINIER-2018.pdf
https://thaurfin.com/references/AN91.pdf
https://thaurfin.com/Invitation-JEKA-CIRDI.pdf
https://icsid.worldbank.org/sites/default/files/ICSID%20Convention%20French.pdf
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Objectif de la Convention 
 

Très bien résumé dans ce mémoire https://thaurfin.com/CIRDI/UCL.pdf  de l’Université 
Catholique de Louvain, le but est de créer un climat de confiance entre les investisseurs et le 
pays hôte dans le but de l’assister dans son développement 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
La compétence du CIRDI 

 
Selon le Rapport des Administrateurs de la Banque mondiale, « le consentement des parties est 
la pierre angulaire de la compétence du Centre. Ce consentement doit être donné par écrit ; 
une fois donné, il ne peut plus être retiré unilatéralement ». La ratification de la Convention, 
rappelons-le, ne vaut pas consentement d’un Etat. Celui-ci doit intervenir entre l’Etat et 
l’investisseur étranger concernés,  
 
 
 

https://icsid.worldbank.org/sites/default/files/ICSID%20Convention%20French.pdf
https://thaurfin.com/CIRDI/UCL.pdf
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Le consentement a été donné par écrit par ces deux documents 
 

Par le Traités bilatéral d'investissement (TBI) entre la Belgique et la RDC 
 
• Les plaignants des défenderesse sont de nationalité belge.  

 
• La RDC et la Belgique sont deux Etats Contractant à la Convention de Washington. 
 
•  La Belgique et la RDC ont ratifié un traité bilatéral le 22 novembre 2021  

 Détails :   https://thaurfin.com/CIRDI/TBI-RDC-BE-22nov2021.pdf  
 Texte du TBI : https://thaurfin.com/CIRDI/Texte-TBI-BE-RDC.pdf  

 
Dans ce TBI, l’investissement est défini de cette façon : 
 
 

 
 
 
La doctrine affirme que le principe de la réparation intégrale du dommage vise à rétablir  
non pas l'état où le bien se serait trouvé sans le dommage, mais plutôt l'état où il se serait 
trouvé si le dommage n'avait pas eu lieu. 
 
Dans la présente requête d’arbitrage, la première défenderesse est la société Thaurfin ltd 
dont le siège social a toujours été en Belgique et ses actionnaires et directeurs sont de 
nationalité belge. 
 
La seconde défenderesse est constituée des deux partenaires et fondateurs  de la société 
congolaises JEKA sarl, Johnny Flament et Catherine Heuskin, tous deux de nationalité belge. 
 
L’historique des faits publié à l’URL https://thaurfin.com/ref/ montre que JEKA sprl avait 
été fondée le 21 novembre 1996, cf https://thaurfin.com/references/AN01.pdf  

 
Par le code minier Congolais 

 
S’agissant d’un litige en relation avec le code minier, la compétence du CENTRE est établie 
en vertu des articles 312 et 319 du code minier de 2018. 
 
Dans cette affaire, International Quantum Resources Limited, Frontier SPRL et Compagnie 
Minière de Sakania SPRL vs République démocratique du Congo, ICSID Case No. ARB/10/21 
https://www.italaw.com/cases/567 cette seule compétence a été retenue 
 
Cette ordonnance publiée à l’URL https://thaurfin.com/CIRDI/ARB1021-competence.jpg 
confirme cette compétence explicite. 

 
 
En voici une copie 
 

 
 
 
 

https://investmentpolicy.unctad.org/international-investment-agreements/treaties/bilateral-investment-treaties/476/bleu-belgium-luxembourg-economic-union---congo-democratic-republic-of-the-bit-2005-%20;
https://thaurfin.com/CIRDI/TBI-RDC-BE-22nov2021.pdf
https://thaurfin.com/CIRDI/Texte-TBI-BE-RDC.pdf
https://thaurfin.com/ref/
https://thaurfin.com/references/AN01.pdf
https://www.italaw.com/cases/567
https://thaurfin.com/CIRDI/ARB1021-competence.jpg
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La notion d’investissement conditionnant la compétence et la recevabilité 
 

• La notion d’investissement n’est définie  ni dans la Convention ni dans le TBI 
L’intervention du Professeur Walid Ben Hamida à Rabat le 5-7 juin 2013 est à considérer, 
Elle est publiée sur https://thaurfin.com/CIRDI/Walid-Ben-Hamida-7juin2013.pdf . Cette 
intervention montre que la définition non définie de l’investissement peut conduire à des 
interprétations divergentes comme cela s’est produit pour affaire du Cabinet d’avocat 
Patrick Mitchell contre la RDC cf https://thaurfin.com/CIRDI/Mitchell-vs-RDC.pdf  .  
 

• Selon ce mémoire https://thaurfin.com/CIRDI/UCL.pdf de l’Université Catholique de 
Louvain, Les administrateurs ont justifié l’absence d’une définition de la notion 
d’investissement en stipulant qu’il n’a pas été jugé nécessaire de définir ce terme, compte 
tenu du fait que le consentement des parties constitue une condition essentielle et compte 
tenu du mécanisme par lequel les Etats contractants peuvent, s’ils le désirent, indiquer à 
l’avance les catégories de différends qu’ils seraient ou ne seraient pas prêts à soumettre au 
Centre. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

• Le traité bilatéral RDC/Belgique n’apporte aucune restriction au terme « investissement 
Le terme “investissements” désigne tout élément d’actif quelconque et tout apport direct 
ou indirect en numéraire, en nature ou en services, investi ou réinvesti dans tout secteur 
d’activité économique, quel qu’il soit. 

 

• Aucune définition de l’investissement n’apparaît dans l’art 319, ci-dessus, du code minier 
de 2018 puisque la mise en valeur de permis miniers exigent un investissement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

https://thaurfin.com/CIRDI/Walid-Ben-Hamida-7juin2013.pdf
https://thaurfin.com/CIRDI/Mitchell-vs-RDC.pdf
https://thaurfin.com/CIRDI/UCL.pdf
https://thaurfin.com/CIRDI/Traite-BE-RDC.pdf
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Les critères de la sentence Savini vs Maroc 
 

Bien qu’ils ne soient pas toujours considérés, ils permettent de transmettre les éléments 
confirmant la compétence du CIRDI et la recevabilité de la requête 

 
Selon cette publication, voici les 4 critères de cette sentence 
 

1. Le premier critère est celui de l’apport financier. Pour que l’opération puisse être qualifiée 
d’investissement, le ressortissant de l’autre Etat contractant du BIT doit avoir injecté une 
certaine somme d’argent dans l’économie de l’Etat d’accueil. Aucun montant minimum n’a 
été fixé  
 

2. Le second critère est celui de la durée. L’investissement se caractérise par une certaine 
permanence sur le territoire de l’Etat d’accueil. L’idée est ici de ne pas confondre de réelles 
opérations d’investissements avec des interventions tout à fait ponctuelles et de courte 
durée. Ce critère a été apprécié de façon très diverse en fonction des tribunaux arbitraux, 
et les exigences en matière de durée minimale de l’investissement ne sont pas 
uniformisées.  
 

3. Le troisième critère est celui du risque. On veut entendre ici le risque inhérent au 
développement d’une activité économique sur le territoire de l’Etat d’accueil, à savoir le 
fait que celle-ci périclite et que l’on ne tire pas les bénéfices escomptés. Ce critère permet 
notamment d’exclure de la notion d’investissement l’épargne qu’un particulier pourrait 
détenir auprès d’une banque et qui serait située à l’étranger. 
 

4. Le quatrième critère, est celui de la participation au développement économique de l’Etat 
d’accueil. Cette conception est justifiée sur base de la Convention de Washington. Cette 
dernière n’énonce effectivement qu’un seul critère, celui de la contribution au 
développement de l’Etat hôte. Le préambule de la Convention stipule le besoin d’une 
coopération internationale pour le développement économique dont l’investissement 
privé fait partie intégrante. L’investissement doit avoir un impact positif sur le 
développement de l’Etat d’accueil. Mais certains tribunaux ont refusé de reconnaître le 
développement économique comme l’un des objectifs généraux de la Convention du CIRDI. 
S’il n’est pas nécessaire, il ne peut que promouvoir la recevabilité d’une requête 

 
Ces critères au regard des demanderesses 

 
1. apport financier 

 
En ce qui concerne la demanderesse principale 
 
LE DEFAUT DE DELIVRANCE DES CERTIFICATS DE RECHERCHE (en  violation de l’art 109 du 
règlement minier) A IMPLIQUE LEUR SITUATION EN FORCE MAJEURE DEPUIS L’OCTROI 
DES 3 PERMIS MINIERS qui a généré de lourds dommages intérêts par défaut de pouvoir 
les exploiter 
 
LES NOMBREUX DELITS COMMIS PAR LES AUTORITES CONGOLAISES ONT PROVOQUE DES 
INTERVENTIONS JUDICAIRES QUI ONT ETE FINANCEES PAR LES INVESTISSEMENTS QUI 
AURAIENT ETE RESERVES A LA MISE EN VALEUR DES 3PR 
 

https://matheo.uliege.be/bitstream/2268.2/4995/4/TFE%20Vincent%20F%C3%A9vrier%20BIT.pdf
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Après avoir réalisé la due diligence géologique relative au 37PR de JEKA, Ir Pol HUART s’est 
déplacé à Kinshasa en janvier 2013 pour réaliser la due diligence juridique. Voici le mail 
transmis le 7 janvier 1013 à Me Jean MBUYU, par lequel il est bien connu que les 3PR 
1323, 1324 et 1325 étaient spoliés par Dan Gertler. Me Jean MBUYU est notre mandataire 
en mines depuis le 20 novembre 2017, lors de l’acquisition des 3PR par décision judiciaire.  
 
Ce déplacement à Kinshasa en janvier 2013 était réservé à établir la due diligence 
juridique afin de pouvoir décider des investissements dans la mise en valeur de ces 3PR 
qui étaient les plus prometteurs.  
 
La vente de notre participation dans le projet immobilier de Kiswishi était en négociation, 
le produit de cette vente devait être investi dans la mise en valeur des 37PR de JEKA.  
L’affectio societatis ayant été ébranlé comme cet historique de la société Thaurfin ltd le 
documente, le 14 septembre 2012, le Cabinet Altius a été chargé de nos intérêts. 
 
Sous couvert d’une convention de confidentialité, la convention de vente peut être 
transmise. La vente de notre participation a été de 574.362 Euros 
 
  
 
 
Cette vente démontre la capacité financière disponible pour commencer les travaux de 
prospection préalable pour faire un appel au financement.  L’attitude des Autorités en a 
décidé autrement puisqu’il a fallu recourir à la justice pour faire reconnaître les droits 
miniers spoliés. 
 
Ainsi que déjà mentionné, les 3PR ont été acquis par décision judiciaire puisque JEKA avait 
décidé d’abandonner son consultant qui avait investi et obtenu le jugement RCE 3736 du 
Tribunal de Commerce de Kinshasa/Gombe en date du 22 juin 2015 : ce jugement valait 
titre. L’intervention d’un étranger mal intentionné était à l’origine de ce conflit. Les 
relations avec JEKA ont alors été rétablies. C’est ainsi que les gérants belges et fondateurs 
de JEKA sont invité à exposer le dossier des nombreux délits et le préjudice de la spoliation 
de leurs investissements, voici l’invitation documentée des délits commis. 
 
Le parcours judiciaire de Thaurfin ltd depuis l’octroi de ces PR est parfaitement 
documenté les seuls transferts aux avocats se chiffre à $92.774,44 plus les frais de 
transfert ;  12 mission au Congo ont été effectuées. 
 
Quant aux frais horaires de travail depuis 2012, ils sont incommensurables. 
 
Cette requête d’arbitrage est parfaitement documentée par la présentation des faits qui 
sont publiés sur https://thaurfin.com/ref/ .  
 
Cette synthèse bien documentée est à la disposition des arbitres 
https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf  
 
Outre cet investissement consacré à l’établissement de la vérité. Ces études ont été 
réalisées  
 

https://thaurfin.com/references/AN64.pdf
https://thaurfin.com/references/AN85.pdf
https://thaurfin.com/references/AN82.pdf
https://thaurfin.com/documents/historical.htm
https://thaurfin.com/geni-land/Geniland-Altius-14sept2012.pdf
https://thaurfin.com/references/AN77.pdf
https://thaurfin.com/references/AN77.pdf
https://thaurfin.com/Invitation-JEKA-CIRDI.pdf
https://thaurfin.com/ref/
https://thaurfin.com/ref/
https://thaurfin.com/CIRDI/Transferts.xlsx
https://thaurfin.com/CIRDI/Transferts.xlsx
https://thaurfin.com/legislation/2002/art109.jpg
https://thaurfin.com/ref/
https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf
https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf
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• Etude du transport fluvial sur le fleuve Congo puisque la logistique conditionne la 
mise en valeur du minerai de fer couvert par les 3PR de Thaurfin ltd publiée sur 
https://thaurfin.com/RIVER-TRANSPORT.pdf  

• Les projets de développement portés par la mise en valeur des 3PR de Thaurfin 
présentés sur https://www.thaurfin.com/3PR-THAURFIN.pdf  

• Une étude https://thaurfin.com/Lambert/Technical-report-sept2017.pdf  

• D’autres études minéralurgiques ont aussi été préparées pour montrer aux 
investisseurs l’intérêt de venir s’établir durablement au Congo afin de participer à 
son développement et en parfait respect de la législation minière 

 
En ce qui concerne la demanderesse secondaire 
 
La synthèse publiée sur https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf transmet l’historique de 
l’acquisition des 37PR par la société JEKA. Ils avaient été cédés à une nouvelle société Rubi 
River sprl, cet acte de cession avait été révoqué par décision judiciaires 
 
Ces deux sociétés ont payé toutes les taxes et a financé, notamment, une mission de 
géologues de la société Alrosa qui était intéressée à prospecter les kimberlites que 
couvrent les 37PR. L’escroquerie commise sur les 3PR dont Thaurfin ltd est actuellement 
titulaire a provoqué de nombreuses interventions judiciaires qui ont dû être financées 
 
Les investissement réalisés dans la cadre de la défense des droits miniers n’ont pu être 
consacrés à leur mise en valeur à cause du comportement des Autorités Congolaises. 

 
2. la durée 

 
La société JEKA a été fondée en novembre 1996 . Avant d’acquérir les 37PR relatif à ce 
dossier, la société JEKA était titulaire de deux grands ZER (Zone Exclusive de Recherche). 
Le nouveau code minier de 2002 a limité la superficie des PR à 471 carrés miniers alors 
que ces ZER en comportait plus de 7180, cf https://thaurfin.com/DELITS.pdf page 21. Les 
détenteurs de ZER avaient obtenu 3 mois pour convertir leurs ZER et nouveaux PR après 
la promulgation du règlement minier, JEKA n'en a pas profité et a été contraint de solliciter 
de nouveaux PR comme l’atteste cet historique documenté : https://thaurfin.com/ref/ 
Quant à la première défenderesse, elle est impliquée dans ce dossier depuis 2012 
  

3. Le risque 
 
Tout investissement dans la prospection minière comporte des risques quant à la mise en 
valeur du gisement de fer couvert par les 3PR de Thaurfin ltd la logistique doit être étudiée 
pour assurer la rentabilité d’une éventuelle exportation et de très lourds investissements 
seront nécessaires pour réaliser les infrastructures. 
De plus, ce dossier montre qu’investir en RDC présente des risques qui sont, 
heureusement couvert par la Convention de Washington.  

 
4. La participation au développement économique 

 
La mise en valeur des 3PR de la Société Thaurfin ltd est un vecteur de développement 
puisqu’une infrastructure de transport national est nécessaire ; elle participera au 
développement de la RDC,  

https://thaurfin.com/RIVER-TRANSPORT.pdf
https://www.thaurfin.com/3PR-THAURFIN.pdf
https://thaurfin.com/Lambert/Technical-report-sept2017.pdf
https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf
https://thaurfin.com/DELITS.pdf
https://thaurfin.com/ref/
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Dans la mesure où la mise en valeur locale des ressources de la République est un vecteur 
essentiel à son développement, la mise en valeur des 3PR permettra de financer un 
barrage de 2000MW et une sidérurgie par DRI/H2 comme le montre ce mémo 

 
 
7. GARANTIE DE SUCCES DE L’ARBITRAGE ET GARANTIE OFFERTE AU TIERS FINANCEUR 
 

7.1. Arbitrage de la preuve,  
 
Selon https://icsid.worldbank.org/procedures/arbitration/convention/evidence/2022  le 
nouveau règlement du CIRDI  «Témoignages - Arbitrage de la Convention du CIRDI 
(Règlement de 2022) », chaque partie a la charge de prouver les faits invoqués à l’appui de 
sa demande ou de sa défense 
  
L’apport d’un dossier documenté est un élément de la recevabilité de la requête d’arbitrage. 
Les faits sont publié sur https://thaurfin.com/ref/ avec lien hypertexte vers leur 
documentation 
 
Cette publication des faits présentent plusieurs nomenclatures.  

 

• Les faits connu en juin 2019 (AN01 à AN130) 
En effet le 19 juin 2019, alors que les avocats de Thaurfin ltd et de JEKA sarl se trouvaient 
à Kisangani pour une audience, le DG de Thaurfin ltd a trouvé nécessaire d’avaliser les 
faits qui documentent le dossier. Voici ce dossier établissant les faits connus en juin 
2019.  C’est à cette occasion que les faits ont été classés par ordre chronologique, 
portant une référence ANxx, xx étant un numéro croissant. AN01 étant le dépôt des 
statuts de JEKA sprl le 21 novembre 1996 ; le dernier, AN130, étant la signification de 
l’Arrêt RCA32352  de la Cour d’Appel du 27 juin 2019. 
 

• Les nouveaux faits qui ont été transmis après le mois de juin 2019 
o Les conclusions de IME de l’assignation  RC14.495 (AN-RI-01 à AN-RI-03) 
o Les conclusions du CAMI de l’assignation  RC14.495, (AN-RC-01 à AN-RC-02) 

la nomenclature relative aux faits présentés dans son annexe est le numéro des 
pages (P001 à P238)  
▪ qui publie ce nouveau fait, Les avis cadastraux défavorables qui est un faux en 

écriture, (p162 à 170) 
▪ qui confirme les documents importants déjà présenté, comme le PV de la séance 

de travail du 1er sept 2006 (p171 à 172 = AN35 ) 
o Les documents juridiques 

▪ Nos synthèses et documents divers (DC01 à DC09) 
▪ Documents d’octroi des 3PR (CC01 à CC03) 
▪ Assignation en tierce opposition RC 14.495 (AT01 à AT14) 
▪ Appel RCA5890 à l’assignation en tierce opposition RC 14.495 (AP01 à AP12) 
▪ Requête de prise à partie RPP-694 contre les juges qui ont prononcé l’appel 

RCA5890 (PP01 à PP04) 
 

Cette  nomenclature portant un lien hypertexte qui pointe sur son document permet de 
documenter facilement toute présentation comme le montre le dossier établissant les faits 
connus en juin 2019 qui fut le premier à présenter une synthèse bien documentée. Cf 

https://thaurfin.com/Memo-FR.pdf
https://icsid.worldbank.org/procedures/arbitration/convention/evidence/2022
https://thaurfin.com/ref/
https://thaurfin.com/irrefutable/les-faits.htm
https://thaurfin.com/irrefutable/les-faits.htm
https://thaurfin.com/references/P162-170.pdf
https://thaurfin.com/references/P171-172.pdf
https://thaurfin.com/ref/AN35.pdf
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https://thaurfin.com/irrefutable/faits-19juin2019.pdf et https://thaurfin.com/irrefutable/les-
faits-etablis.htm  
 
L’historique du dossier de spoliation montre une désinformation systématique des autorités. 
Ce fut encore le cas dernièrement lorsque le mandataire en mines a demandé au nouveau 
Directeur Général du Cadastre Minier de délivrer les certificats de recherche. La réponse est 
un recueil de désinformation. La vérité documentée a été transmise, notamment dans cette 
SYNTHESE à la page 6, §8 Une réponse inique du CAMI. 
 
Afin de combattre cette désinformation permanente, il a été considéré de tout documenter et 
considérer toute allégation non documentée comme suspecte. 

 
7.2. Mise en garantie des 3PR 

 
Une particularité de ce dossier est la validité factuelle des 3PR 1323, 1324 & 1325 reconnue 
implicitement par le silence circonstancié des Autorité. 
 
Ces 3PR sont alors susceptibles de servir de garantie additionnelle au financement de la 
requête d’arbitrage 

 
 
Ir Pol HUART 
Directeur de Thaurfin ltd 
Ingénieur Civil des Mines AIMs76 MINES-ParisTech84 

 

https://thaurfin.com/irrefutable/faits-19juin2019.pdf
https://thaurfin.com/irrefutable/les-faits-etablis.htm
https://thaurfin.com/irrefutable/les-faits-etablis.htm
https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf

